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PREFACE 
 

 

 La Commission européenne contre le racisme et l'into-
lérance (ECRI) est un mécanisme qui a été établi par le 
premier Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des 
Etats membres du Conseil de l'Europe. La décision de créer 
l’ECRI est contenue dans la Déclaration de Vienne, adop-
tée le 9 octobre 1993 par le premier Sommet.  

 La tâche de l’ECRI est de combattre le racisme, la 
xénophobie, l'antisémitisme et l'intolérance au niveau de la 
grande Europe et sous l’angle de la protection des droits de 
l’homme. L’action de l’ECRI couvre toutes les mesures né-
cessaires pour lutter contre la violence, les discriminations et 
les préjugés auxquels sont confrontés des personnes ou 
groupes de personnes, notamment au motif de la « race », 
la couleur, la langue, la religion, la nationalité ou l’origine 
nationale ou ethnique. 

 Les membres de l’ECRI sont désignés sur la base de 
leurs connaissances approfondies dans le domaine de la 
lutte contre l’intolérance. Les membres doivent avoir une 
autorité morale et une expertise reconnue dans le traite-
ment des questions relatives au racisme, à la xénophobie, à 
l’antisémitisme et à l’intolérance. Les membres siègent à ti-



6 

tre individuel, sont indépendants et impartiaux dans 
l’exercice de leur mandat, et ne reçoivent aucune instruc-
tion de leur gouvernement. 

 Le programme d’activités de l’ECRI est composé de 
trois volets : approche pays-par-pays ; travaux sur des thè-
mes généraux ; activités en lien avec la société civile. La 
stratégie appliquée par l’ECRI pour le renforcement en con-
tinu de son action est de procéder étape par étape, à sa-
voir de partir de l’acquis de ses travaux, en l’évaluant, en le 
consolidant et en l’amplifiant. 

 La Déclaration politique et les Conclusions générales 
de la Conférence européenne contre le racisme (Stras-
bourg, 11-13 octobre 2000) ont toutes deux demandé le 
renforcement de l’action de l’ECRI. Le 13 juin 2002, le Comi-
té des Ministres du Conseil de l'Europe a adopté un nou-
veau statut pour l’ECRI, consolidant ainsi son rôle d’instance 
indépendante de monitoring dans le domaine des droits de 
l’homme spécialisée dans les questions relatives au racisme 
et à l’intolérance. 
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LES GRANDES TENDANCES 
 

 

  
1. Chaque année, en introduction à son rapport annuel, 

l’ECRI souligne, à la lumière des données rassemblées 
dans le cadre de la mise en œuvre de ses différentes 
activités, quelques-unes des grandes tendances qui ca-
ractérisent le contexte dans lequel elle devra continuer 
à travailler et renforcer son action à l’avenir. Ces ten-
dances, qui varient d’une région à l’autre et d’un pays 
à l’autre pour ce qui est de leurs caractéristiques détail-
lées et de leur ampleur, sont suffisamment importantes 
pour être spécialement mentionnées.  

2. La persistance de la discrimination raciale, qui est étroi-
tement liée au manque de dispositions anti-
discriminatoires efficaces dans la plupart des Etats 
membres, est un problème essentiel en Europe, présent 
en permanence dans les rapports de l’ECRI. Il 
s’accompagne du constat d’une mise en œuvre peu 
satisfaisante des dispositions anti-racistes existantes, les 
textes, lorsqu’ils existent, étant loin d’être une réalité 
vécue pour toutes les personnes.  

3. C’est dans ce contexte que, le 13 décembre 2002, 
l’ECRI a adopté sa Recommandation de politique gé-
nérale n° 7 sur la législation nationale pour lutter contre 
le racisme et la discrimination raciale. Dans ce texte, 
l’ECRI demande une protection juridique contre les ac-
tes racistes et la discrimination au motif de la « race », la 
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couleur, la langue, la religion, la nationalité ou l’origine 
nationale ou ethnique. 

4. L’inclusion de cet ensemble de motifs dans les notions 
de racisme et de discrimination raciale découle de 
l’expérience développée par l’ECRI au fil de ses analy-
ses concernant les manifestations de racisme dans les 
différents Etats membres du Conseil de l'Europe. 

5. Le rôle de l’ECRI en tant qu’autorité morale luttant 
contre le racisme en Europe est de défendre et de 
promouvoir l’idée que la loi nationale doit offrir une pro-
tection appropriée contre toutes les formes contempo-
raines du racisme et de la discrimination raciale. 
Aujourd’hui, ceux-ci sont fondés sur un mélange de mo-
tifs, qui inclut la « race », la couleur et l’origine ethnique, 
mais aussi la nationalité, la langue et la religion. Dans la 
réalité de tous les jours, il n’est souvent pas possible de 
séparer ces motifs les uns des autres. 

6. L’année 2002 a malheureusement été celle d’une in-
tensification de la propagation d’idées antisémites et 
d’une augmentation d’actes de violence dirigés contre 
des membres des communautés juives et contre leurs 
institutions. L’ECRI déplore également l’accroissement 
de la diffusion de matériels antisémites, que ce soit par 
le biais d’internet, ou par d’autres moyens de commu-
nication. 

7. Le problème de l’islamophobie a en quelque sorte été 
relancé dans plusieurs pays après les attentats terroristes 
du 11 septembre 2001. L’ECRI s’inquiète de 
l’augmentation des préjugés à l’encontre des commu-
nautés musulmanes, à la fois dans la société en géné-
ral, et de la part de certaines autorités publiques. Ces 
préjugés se manifestent par de la violence, du harcè-
lement, de la discrimination, des attitudes négatives et 
des stéréotypes. Dans ce contexte, l'ECRI rappelle l'im-
portance qui s’attache à la mise en œuvre de sa Re-
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commandation de politique générale n° 5 sur la lutte 
contre l'intolérance et les discriminations envers les mu-
sulmans, adoptée le 16 mars 2000.  

8. Le racisme est un mal qui évolue et prend des formes 
multiples. Un de ses nouveaux visages est celui de théo-
ries qui présentent les différences entre groupes cultu-
rels comme étant insurmontables, et les cultures 
comme étant fondamentalement opposées entre elles. 
L’ECRI rejette ces théories dangereuses et elle est plus 
que jamais convaincue que la diversité culturelle est 
une grande richesse qui fait avancer les sociétés dé-
mocratiques. Cette diversité est au cœur d’une vérita-
ble culture des droits de l’homme à laquelle nous 
aspirons. 

9. L’audience dont bénéficient les partis politiques qui 
propagent une idéologie xénophobe demeure alar-
mante. Toute propagande raciste et xénophobe en po-
litique est totalement inacceptable, mais ne rencontre 
pas suffisamment d’opposition à l’heure actuelle. L’ECRI 
pense que la responsabilisation du corps politique est 
importante à cet égard. Elle souhaite que le plus grand 
nombre de partis politiques démocratiques adhèrent 
aux dispositions de la Charte des partis politiques euro-
péens pour une société non-raciste. 

10. Les manifestations de xénophobie, de discrimination et 
d’actes racistes envers les migrants, les réfugiés et les 
demandeurs d’asile sont un motif d’inquiétude. Le cli-
mat anti-migrants et anti-réfugiés dans l’opinion publi-
que s’accompagne dans certains cas de l’adoption de 
législations et de politiques restrictives dans le domaine 
de l’immigration et de l’asile. L’ECRI rappelle que les 
droits de l’homme des migrants, réfugiés et deman-
deurs d’asile font partie intégrante du combat contre le 
racisme et la xénophobie, et que ces droits sont loin 
d’être partout respectés en Europe. 
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11. Les Roms/Tsiganes constituent un groupe particu-
lièrement exposé au racisme dans de nombreux pays. 
Ils souffrent de préjugés et de discriminations dans de 
nombreux domaines de la vie sociale et économique 
et sont aussi la cible de manifestations violentes de ra-
cisme et d’intolérance. La mise en œuvre de sa re-
commandation de politique générale n° 3 sur la lutte 
contre le racisme et l’intolérance envers les 
Roms/Tsiganes demeure d’une grande priorité pour 
l’ECRI. 

12. Les plaintes concernant les attitudes et comportements 
racistes de la part des agents chargés du maintien de 
l’ordre n’ont pas cessé, et concernent tout autant les 
policiers en général que le personnel chargé du 
contrôle aux frontières. La présence du racisme et des 
préjugés dans les institutions publiques en général est à 
déplorer. L’ECRI regrette le manque d’énergie pour 
combattre ces phénomènes et l’absence de politiques 
publiques conséquentes concernant les questions liées 
à la lutte contre le racisme et la discrimination raciale. 
Elle pense que les gouvernements devraient accorder 
une plus grande priorité à ces questions et leur consa-
crer des ressources suffisantes. 

13. Les tendances négatives décrites ci-dessus devraient 
être suivies de près et des mesures additionnelles de-
vraient être prises aux niveaux local, national et euro-
péen pour lutter contre les manifestations de racisme, 
de xénophobie, d’antisémitisme et d’intolérance.  

14. L’ECRI relève et souligne ces tendances négatives, car, 
en tant que commission de lutte contre le racisme, il lui 
incombe de déceler les formes sous lesquelles le ra-
cisme se manifeste. Elle tient cependant à souligner 
que les grandes tendances ne sont pas toutes négati-
ves, et qu’il y a aussi des signes encourageants, aux ni-
veaux international, européen et national, démontrant 
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l’engagement des Etats membres et de la société civile 
dans la lutte contre le racisme et l’intolérance. 

15. L’ECRI se félicite que la plupart des Etats membres sont 
actuellement engagés dans un processus de réforme 
de leur législation anti-discriminatoire et que de nouvel-
les dispositions sont introduites au niveau national pour 
combattre le racisme et la discrimination raciale. Elle 
espère dans ce contexte que sa Recommandation de 
politique générale n° 7 sera largement utilisée par tou-
tes les parties prenantes dans ce processus, et pourra 
favoriser les changements. 

16. Une avancée positive à noter est la recherche au ni-
veau national d’une mise en œuvre plus efficace des 
mesures juridiques et politiques. L’ECRI rappelle à cet 
égard l’importance qui s’attache à mettre en place 
des organes nationaux spécialisés dans la lutte contre 
le racisme et l’intolérance, ou à renforcer leur action 
lorsqu’ils existent déjà. 

17. Au niveau européen et international, l’ECRI se réjouit de 
l’adoption et ouverture à signature du Protocole addi-
tionnel à la Convention sur la cybercriminalité qui de-
mande aux Etats de criminaliser la diffusion de matériel 
raciste et xénophobe par le biais de systèmes informa-
tiques. Elle est convaincue que cet instrument permet-
tra d’améliorer la coopération internationale afin de 
mieux lutter contre le racisme et la xénophobie sur 
l’internet. 

18. L’ECRI rappelle aussi l’avancée significative du droit eu-
ropéen en matière de protection contre la discrimina-
tion que représente l’adoption du Protocole n° 12 à la 
Convention européenne des Droits de l'Homme, interdi-
sant de manière générale la discrimination. Elle espère 
vivement que le Protocole n° 12 sera signé et ratifié ra-
pidement par tous les Etats membres du Conseil de l'Eu-
rope. 
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19. L’ECRI elle-même a été créée sur la base d’une volonté 
politique : celle des Chefs d'Etat et de gouvernement 
des Etats membres du Conseil de l'Europe de mener 
une lutte ferme et soutenue contre le racisme, la xéno-
phobie, l'antisémitisme et l'intolérance. Dès sa mise en 
place, l’ECRI a donné priorité à l’obtention de résultats 
rapides et concrets, et l’année 2002 a été marquée par 
une étape supplémentaire dans le renforcement de 
son action. 

20. Le nouveau statut de l’ECRI, qui est entré en vigueur le 
31 décembre 2002, consolide son rôle de mécanisme 
de monitoring dans le domaine des droits de l’homme 
pour les questions de lutte contre le racisme et 
l’intolérance. Il garantit le principe de l’indépendance 
et l’impartialité de ses membres. L’ECRI interprète 
l’adoption de son nouveau statut par le Comité des Mi-
nistres comme un signal fort, de la part des Etats mem-
bres, de leur engagement, dans le cadre du Conseil de 
l'Europe, à lutter ensemble contre le racisme, la xéno-
phobie, l'antisémitisme et l'intolérance. 
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ACTIVITES DE L’ECRI EN 2002 
 

 
 
 
1. APPROCHE PAYS-PAR-PAYS  

1. Le premier volet des activités de l’ECRI est constitué par 
son approche pays-par-pays. Il s’agit d’une méthode 
par laquelle l’ECRI examine de près la situation dans 
chacun des Etats membres du Conseil de l'Europe et 
formule, sur la base de ses analyses spécifiques par 
pays, des suggestions et propositions pour le traitement 
des problèmes identifiés en ce qui concerne le racisme 
et l’intolérance existant dans les pays en question. Le 
but de l’exercice pays-par-pays est d’élaborer des sug-
gestions utiles et bien-fondées pour aider les gouver-
nements en leur proposant des méthodes d’action 
concrètes et précises. 

2. Les rapports établis par l’ECRI sont d’abord transmis 
sous forme de projets de textes aux Etats membres 
concernés et font l’objet d’un bref dialogue confiden-
tiel avec les autorités nationales de ce pays. Le conte-
nu du rapport est revu à la lumière de ce dialogue. Le 
rapport est ensuite adopté dans sa forme définitive et 
transmis par l’ECRI au gouvernement de l’Etat membre 
concerné, par l’intermédiaire du Comité des Ministres 
du Conseil de l'Europe. Le rapport est rendu public deux 
mois après cette transmission, à moins que le gouver-
nement concerné ne s’y oppose expressément. 
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3. L’approche pays-par-pays de l’ECRI concerne 
l’ensemble des Etats membres du Conseil de l'Europe, 
sur pied d’égalité. Les rapports du premier cycle ont été 
achevés à la fin de 1998. De janvier 1999 à fin dé-
cembre 2002, l’ECRI a effectué le deuxième cycle de 
ses travaux pays-par-pays. 

4. Les seconds rapports pays-par-pays de l’ECRI combi-
nent le suivi des propositions contenues dans les pre-
miers rapports, l’actualisation de leur contenu général 
et une analyse plus approfondie de questions présen-
tant un intérêt particulier dans les différents pays. 

5. Sur la base de l’évaluation de la manière dont l’ECRI 
avait travaillé pour ses premiers rapports et des résultats 
de la première étape de ses travaux pays-par-pays, de 
nouvelles méthodes de travail ont été introduites pour 
la deuxième étape. 

6. Un aspect important de ces nouvelles méthodes est 
l’organisation d’une visite de contact dans le pays 
concerné préalablement à l’élaboration du second 
rapport. L’objectif des visites de contact est d’obtenir la 
vision la plus détaillée et complète possible de la situa-
tion pour ce qui est des questions liées au racisme et à 
l’intolérance dans les pays en question. Ces visites four-
nissent l’occasion aux Rapporteurs et Co-Rapporteurs 
concernés de rencontrer des responsables travaillant 
dans les différents ministères et administrations publi-
ques nationales concernées par les questions relevant 
du mandat de l’ECRI. Elles fournissent aussi l’occasion 
aux Rapporteurs et Co-Rapporteurs de rencontrer des 
représentants d’ONG actives sur le terrain ainsi que 
d’autres partenaires de l’ECRI et toute personne com-
pétente concernant les questions relevant du mandat 
de l’ECRI. 
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7. Le 23 avril 2002, l’ECRI a publié ses seconds rapports sur 
l’Estonie, la Géorgie, l’Irlande, l’Italie et la Roumanie. Le 
23 juillet 2002, elle a publié ses seconds rapports sur la 
Finlande, la Lettonie, Malte et l’Ukraine, et, le 4 novem-
bre 2002, son second rapport sur le Portugal. 

8. La publication des rapports pays-par-pays de l’ECRI est 
une étape dans le développement d’un dialogue 
continu et actif entre l’ECRI et les autorités des Etats 
membres en vue d’identifier des solutions pour résoudre 
les problèmes de racisme et d’intolérance auxquels ces 
derniers doivent faire face. Les apports des organisa-
tions non gouvernementales et d’autres instances ou 
personnes individuelles actives en ce domaine sont 
également les bienvenus dans ce processus pour assu-
rer que les travaux de l’ECRI soient aussi constructifs et 
utiles que possible. 

9. L’ECRI attache une grande importance à ce dialogue 
avec les autorités gouvernementales et instances non-
gouvernementales pour le suivi des suggestions conte-
nues dans ses rapports pays-par-pays. Une bonne diffu-
sion des résultats de ses travaux dans les Etats membres 
fait partie de sa stratégie à cet égard. 

10. Les onze rapports publiés en 2002 ont tous été traduits 
dans la ou les langues nationales des pays concernés, 
et les ONG nationales ont été incitées à organiser une 
manifestation dans le pays concerné au moment de la 
publication du rapport pour en faire connaître le 
contenu. Des dispositions ont été prises pour diffuser les 
rapports de la manière la plus large possible dans les 
milieux concernés au niveau national. Un plan de diffu-
sion a été établi pour chaque rapport en concertation 
avec le membre national concerné de l’ECRI. 
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11. Pour ce qui est de la couverture médiatique des rap-
ports, un communiqué de presse a été systé-
matiquement diffusé à grande échelle lors de leur pu-
blication, et la plupart d’entre eux ont fait l’objet 
d’articles dans la presse écrite ainsi que d’émissions ra-
diodiffusées. 

12. En 2002, l’ECRI a également effectué douze visites de 
contact et élaboré onze nouveaux rapports sur les pays 
suivants : l’Andorre, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, l’Islande, le 
Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, la Moldova, la 
Slovénie, l’Espagne et la Suède. Il est prévu que ces 
rapports soient publiés dans le courant de l’année 2003. 

13. Les rapports du deuxième cycle et la méthodologie 
adoptée pour les préparer ont atteint un grand degré 
de qualité et constituent une base utile de discussions 
et d’actions dans les Etats membres. Le but de l’ECRI 
est d’atteindre un degré encore plus élevé d’analyses 
et de propositions concrètes et précises dans ses rap-
ports du troisième cycle. En 2002, l’ECRI a activement 
préparé l’organisation du troisième cycle de ses travaux 
pays-par-pays. 

14. Les travaux pays-par-pays du troisième cycle seront 
centrés sur la question de la mise en oeuvre, à savoir si 
les principales recommandations de l’ECRI contenues 
dans ses rapports précédents ont été suivies et appli-
quées. Le troisième cycle sera également centré sur 
des questions particulières traitées dans un volet « spé-
cialisation » : des questions spécifiques, choisies en 
fonction des différentes situations dans les divers pays, 
seront examinées de manière plus approfondie dans 
chaque rapport. 
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2.  TRAVAUX SUR DES THEMES GENERAUX 

15. Le deuxième volet du programme de l’ECRI est consa-
cré à des travaux sur des thèmes généraux et à des ac-
tivités spécifiquement axées sur ces thèmes afin 
d’amener une contribution véritable à la construction 
et au renforcement des institutions qui sont essentielles 
pour le renforcement de la société civile. 

Recommandations de politique générale 

16. Le 13 décembre 2002, l’ECRI a adopté sa Re-
commandation de politique générale n° 7 sur la législa-
tion nationale pour lutter contre le racisme et la dis-
crimination raciale. 

17. Cette Recommandation a été préparée par un 
« groupe de travail sur les législations anti-discrimina-
toires », qui a rédigé un projet de texte et a consulté sur 
son contenu les ONG concernées et les organes natio-
naux spécialisés dans la lutte contre le racisme et 
l’intolérance. 

18. La Recommandation de politique générale n° 7 
contient les éléments-clés devant figurer dans des légi-
slations nationales complètes pour lutter efficacement 
contre le racisme et la discrimination raciale. La portée 
de la Recommandation est très vaste. Elle traite non 
seulement de la discrimination directe et indirecte, mais 
aussi de tous les autres aspects juridiques de la lutte 
contre le racisme, notamment les expressions racistes, 
les organisations racistes et les infractions à motivation 
raciste.  

19. La Recommandation couvre toutes les branches du 
droit, à savoir le droit constitutionnel, le droit pénal, et le 
droit civil et administratif. En effet, l’ECRI a estimé 
qu’une législation adéquate pour lutter contre le ra-
cisme et la discrimination raciale doit comprendre des 
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dispositions dans toutes les branches du droit. Seule une 
telle approche intégrée permettra aux Etats d’aborder 
ces problèmes d’une manière aussi exhaustive, effi-
cace et satisfaisante que possible du point de vue de la 
victime. 

20. Lorsqu’elle a élaboré sa Recommandation, l’ECRI a te-
nu compte des législations nationales et des normes in-
ternationales en vigueur. Toutefois, à certains égards, la 
Recommandation va plus loin que ces dernières. Parmi 
les ajouts les plus significatifs figurent : la prise en 
compte de la nationalité, de la religion et de la langue 
parmi les motifs pour lesquels la discrimination est inter-
dite ; l’application de l’interdiction de la discrimination 
à une série de domaines très vaste, y compris les activi-
tés de la police et de la douane ; l’attribution de com-
pétences plus étendues aux organes nationaux 
spécialisés dans la lutte contre le racisme et la discrimi-
nation raciale ; l’obligation concrète pour les autorités 
publiques de promouvoir l’égalité et de prévenir la dis-
crimination dans l’exercice de leurs fonctions. 

21. Une telle approche est particulièrement importante au 
moment où un certain nombre d’Etats membres du 
Conseil de l'Europe sont engagés dans un processus de 
réforme de leur législation anti-discriminatoire. A cet 
égard, la Recommandation de l’ECRI peut être une 
aide utile pour toutes les parties prenantes à ce proces-
sus, dans la mesure où elle peut favoriser les change-
ments. 

Collecte et diffusion d’exemples de « bonnes 
pratiques » 

22. En 2002, l’ECRI a largement diffusé le dernier recueil 
publié en octobre 2001 dans sa série d’exemples de 
bonnes pratiques : « exemples pratiques de lutte contre 
le racisme et l’intolérance à l’égard des 
Roms/Tsiganes ». Cette publication présente des exem-
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ples sélectionnés dans différents Etats membres du 
Conseil de l'Europe portant sur des initiatives pour lutter 
contre le racisme et l’intolérance envers les 
Roms/Tsiganes, dans les trois domaines de priorité sui-
vants : (a) l’émancipation des Roms, (b) l’éducation et 
la jeunesse, et (c) la police et la justice. Une série 
d’exemples sont fournis pour chacun de ces domaines 
ainsi que les coordonnées pour obtenir des informations 
additionnelles sur ces exemples. En général, les exem-
ples choisis peuvent être adaptés à d’autres contextes 
locaux et nationaux. 

Relations avec les autres organes du Conseil 
de l'Europe 

23. L’ECRI est tenue régulièrement informée sur les travaux 
des autres organes du Conseil de l'Europe traitant de 
questions ayant un lien avec le racisme et l’intolérance 
et son Secrétariat fournit également régulièrement des 
informations sur les travaux de l’ECRI à ces organes. En 
2002, l’ECRI a notamment coopéré avec le Commis-
saire aux Droits de l’Homme, le Comité consultatif de la 
Convention-cadre pour la protection des minorités na-
tionales, et le groupe de spécialistes sur les 
Roms/Tsiganes (MG-S-ROM). L’Assemblée parlemen-
taire est représentée au sein de l’ECRI et contribue ac-
tivement à ses travaux. 

3. RELATIONS AVEC LA SOCIETE CIVILE 

24. L’efficacité de la lutte contre le racisme dépend en 
grande partie de la sensibilisation à la menace que 
représentent le racisme et l’intolérance qui y est 
associée et de la transmission du message anti-raciste 
dans la société civile en général : l’ECRI attache une 
grande importance à ce troisième volet de son 
programme d’activités et elle a adopté le 20 mars 2002 
un programme d’action pour le renforcer. 
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25. Ce programme s’inscrit dans le contexte de l’approche 
globale du Conseil de l'Europe de promotion de la tolé-
rance. Il vient en complément aux actions menées 
dans des domaines tels que celui de l’éducation et de 
la culture, ainsi que de la sensibilisation aux droits de 
l’homme. Il constitue également le cadre de la contri-
bution de l’ECRI à la mise en œuvre des conclusions 
des Conférences européenne et mondiale contre le 
racisme, qui ont chacune souligné l’importance qui 
s’attache à impliquer la société civile dans la lutte 
contre le racisme et l’intolérance. 

Organisation de tables rondes nationales dans 
les Etats membres 

26. La première table ronde nationale du programme d'ac-
tion a eu lieu en Roumanie, à Bucarest, le mercredi 16 
octobre 2002. Cet événement a réuni 85 participants 
qui ont discuté des thèmes suivants : le rapport de 
l’ECRI sur la Roumanie ; la nouvelle législation anti-
discriminatoire roumaine ; la stratégie de la Roumanie 
pour améliorer la condition des Roms ; le rôle des mé-
dias dans la lutte contre le racisme et la xénophobie. La 
table ronde a permis de contribuer positivement aux 
débats en Roumanie sur la question de la lutte contre le 
racisme et l’intolérance et de faire avancer la réflexion 
dans les différents milieux concernés aux niveaux gou-
vernemental et non-gouvernemental. 

Coopération avec les ONG 

27. L’ECRI entretient des relations et échange des informa-
tions avec les ONG nationales à l’occasion des visites 
de contact qu’elle effectue avant l’élaboration de ses 
rapports pays-par-pays. Pour ce qui est des ONG inter-
nationales concernées par les travaux de l’ECRI, une 
réunion de consultation avec leurs représentants a eu 
lieu le 4 novembre 2002 à Strasbourg. Cette réunion a 
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permis de discuter en profondeur des priorités pour 
l’action future et la coopération entre l’ECRI et les 
ONG. 

Développement d’une stratégie de communi-
cation 

28. Un « think tank » communication a été établi et a 
élaboré les grandes lignes de la stratégie à développer 
par l’ECRI pour mieux utiliser les médias dans la com-
munication des résultats de ses travaux, et pour faire 
passer le plus largement possible auprès de l’opinion 
publique le message anti-raciste. 

Contacts avec le Secteur Jeunesse 

29. Une réunion entre des membres de l’ECRI et des repré-
sentants du Secteur Jeunesse a eu lieu le 24 juin 2002, 
au Centre européen de la Jeunesse, à Strasbourg, et a 
permis de discuter de la coopération entre l’ECRI et le 
Secteur Jeunesse ainsi que de l’organisation de futures 
actions conjointes. 

Journée internationale pour l’élimination de la 
discrimination raciale 

30. L’ECRI a marqué la journée du 21 mars 2002 en organi-
sant une table ronde sur « le dialogue contre la vio-
lence ». La table ronde a été ouverte par Mme Lydie 
POLFER, Ministre des Affaires étrangères du Luxem-
bourg, et a réuni un panel d’experts pluridisciplinaires 
qui ont fourni des perspectives diversifiées sur la situa-
tion après les événements du 11 septembre, sous 
l’angle du dialogue interculturel. 
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Coopération avec l’Observatoire européen 
des phénomènes racistes et xénophobes 

31. Par un Accord signé le 10 février 1999, la Communauté 
européenne et le Conseil de l'Europe ont instauré une 
coopération étroite entre l’Observatoire européen des 
phénomènes racistes et xénophobes et l’ECRI. Depuis 
cette date, des contacts ont été établis sur une base 
régulière. Le Bureau exécutif de l’Observatoire et le Bu-
reau de l’ECRI ont tenu une réunion conjointe, à Stras-
bourg, le 2 octobre 2002, pour passer en revue des 
points concrets de coopération. 
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ANNEXE III 

REUNIONS TENUES PAR L’ECRI EN 2002  

Sessions plénières 
��19-20 mars 2002 
��25-28 juin 2002 
��10-13 décembre 2002  
��  
Réunions du Bureau 
��18 mars 2002 
��29 avril 2002 
��24 juin 2002 
��28-29 octobre 2002 
��9 décembre 2002  
��  
Réunions des groupes de travail 
CBC 
��CBC 1 : 28 janvier 2002 
��CBC 2 : 3 juillet 2002 
��CBC 3 : 12 juillet 2002 
��CBC 5 : 19 juillet 2002 
��CBC 6 : 8 février 2002 
��CBC 7 : 5 juillet 2002 
��CBC 8 : 22 juillet 2002 
��CBC 9 : 24 janvier 2002  
��CBC 10 : 18 février 2002 
��CBC ad hoc 2 : 24 janvier 

2002 
 
Réunion de consultation avec 
des représentants d’ONG 
��4 novembre 2002 

Réunions du groupe de travail 
chargé de la préparation de la 
troisième étape des travaux 
pays-par-pays 
��3 octobre 2002 
��5 novembre 2002 
 
Réunion conjointe du Bureau de 
l’ECRI et du Bureau exécutif de 
l’Observatoire européen des 
phénomènes racistes et xéno-
phobes (EUMC) 
��2 octobre 2002 
 
Réunions du groupe de travail 
sur les relations avec la société 
civile 
��29 avril 2002 
��24 juin 2002 
��9 décembre 2002 
 
Réunion du « think tank » com-
munication  
1er octobre 2002 
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Réunions du groupe de travail 
sur les législations anti-
discriminatoires 
��25 janvier 2002 
��14 mars 2002 
��29-30 avril 2002 
��21 mai 2002 
��19-20 septembre 2002 
��16 novembre 2002 
 
Réunion du groupe de travail sur 
les législations anti-
discriminatoires avec des repré-
sentants d’ONG 
��14 juin 2002 
 
Tables-rondes 
��Strasbourg : 21 mars 2002 
��Bucarest : 15 octobre 2002  
 

Visites de contacts 
��Liechtenstein : 13-14 mars 

2002 
��Azerbaïdjan : 26-29 mars 

2002 
��Suède : 8-11 avril 2002 
��Moldova : 15-18 avril 2002 
��Lituanie : 13-16 mai 2002 
��Andorre : 14-16 mai 2002 
�� Islande : 23-25 septembre 

2002 
��Luxembourg : 24-26 septem-

bre 2002 
��Arménie : 15-17 octobre 2002 
��Slovénie : 21-23 octobre 2002 
��Espagne : 28-31 octobre 

2002 
��Saint-Marin : 19-20 novembre 

2002 
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contre le racisme et l'intolérance (Strasbourg, octobre 
2001) 
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